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Introduction

L‘Expert indépendant des Nations Unies sur les droits de l’homme et l’environnement est mandaté par le Conseil des droits de l'homme afin d'étudier les obligations en rapport avec les droits de l’homme à la jouissance d'un environnement sûr, propre, sain et durable, et à identifier, promouvoir et échanger des vues sur les meilleures pratiques relatives à l'utilisation des obligations et engagements en matière de droits d'informer, soutenir et renforcer l'élaboration de politiques environnementales, en particulier dans le domaine de la protection de l’environnement et, à cet égard, d’en établir un inventaire des meilleures pratiques.

Le Haut-Commissariat aux droits de l’homme (HCDH) et le Programme des Nations Unies pour l'environnement (PNUE) se sont associés pour soutenir l'Expert indépendant pour entreprendre un projet conjoint afin d’identifier et de diffuser les bonnes pratiques relatives aux droits de l'homme et l'environnement.
Les droits de l'homme et la protection de l'environnement sont interdépendants. Il est impossible de bénéficier de tous les droits de l'homme sans un environnement sain et l'exercice de droits de l'homme contribue à promouvoir des politiques environnementales qui sont plus profitables aux intéressés et qui protègent mieux l'environnement. En identifiant les bonnes pratiques dans l'utilisation des obligations en matière de droits liés à la protection de l'environnement, ce projet devrait aider tous les États et autres parties intéressées à avoir une meilleure compréhension de la façon dont ces droits peuvent soutenir une bonne élaboration des politiques environnementales.
Pour aider à identifier les bonnes pratiques, l'Expert indépendant, en collaboration avec le PNUE et le HCDH, organise une série de consultations qui portent chacunes sur un ensemble particulier de questions thématiques. 
    

En plus des consultations, l'expert indépendant et les partenaires du projet ont préparé ce questionnaire pour identifier les bonnes pratiques. Le questionnaire n'a pas l'intention de produire un classement exhaustif de bonnes pratiques, mais fournit l'occasion à un éventail d'acteurs de partager un grand nombre d’informations et d’expériences diversifiées afin que d'autres puissent être en mesure d'apprendre et de reproduire des pratiques similaires. Le public cible est donc large: les destinataires du questionnaire comprennent des représentants du gouvernement, de la société civile et des universitaires.
Les réponses au questionnaire, ainsi que d'autres sources telles que les consultations avec les intervenants, seront la source d’information d’un rapport de l'Expert indépendant au Conseil des droits de l'homme en Mars 2015; un portail web qui centralisera l'information et la rendra accessible au public et une interaction future ainsi qu’une base d’information qui servira de plate-forme pour les travaux futurs dans ce domaine.
Afin de permettre à l'Expert indépendant d'examiner les moyens à temps pour le rapport, toutes les parties prenantes sont encouragées à soumettre les réponses au questionnaire dans les meilleurs délais et au plus tard le 30 Juin 2014.
Pratiques relatives à l'utilisation des obligations et engagements les droits de l’homme
Ce questionnaire ne demande pas des exemples de bonnes pratiques environnementales en général, aussi importants que ceux-ci puissent être. Au contraire, il demande des exemples de bonnes pratiques concernant la prise en compte des obligations et des engagements en rapport avec les droits de l’homme en vue d’orienter, d’étayer et de renforcer l’élaboration des politiques environnementales, en particulier dans le domaine de la protection de l’environnement. 

Dans son dernier rapport au Conseil des droits de l'homme (A/HRC/25/53), l'Expert indépendant a expliqué que les organes et mécanismes des droits humains ont décrit ces obligations en matière de droits telles que notamment:
1. Des obligations procédurales : (a) évaluer l’impact environnemental sur la jouissance des droits de l'homme et  divulguer l’information; (b) faciliter la participation du public au processus décisionnel
en matière d’environnement, y compris en protégeant le droit à la liberté d’expression et d’association;et (c) donner accès à des voies de recours effectif pour dommages à l'environnement qui interfèrent avec la jouissance des droits de l'homme.
2. Des obligations de fond: a) d’adopter et de mettre en place un cadre juridique assurant une protection contre les dommages environnementaux qui peuvent porter atteinte aux droits fondamentaux et b) de réglementer les activités des acteurs privés pour prévenir de tels dommages.
3. Des obligations afin de d’éviter des discriminations dans l'application des lois sur l'environnement et de prendre des mesures supplémentaires pour protéger les plus vulnérables aux dommages à l'environnement qui peuvent inclure les femmes, les enfants et les peuples autochtones, entre autres.

D'autres droits peuvent aussi être concernés. En particulier, de nombreux États et les organismes régionaux ont reconnu le droit à un environnement sain. Aux fins de ce questionnaire, les «obligations des droits humains» ne comprennent donc pas seulement des obligations contraignantes pour tous les États, mais aussi des devoirs qu'un plus restreint nombre d'Etats ont accepté à travers des accords régionaux ou dans leurs propres constitutions et autres lois. Les pratiques ne doivent pas nécessairement se référer explicitement aux droits de l'homme. Les pratiques qui mettent en oeuvre des droits (comme le droit à l'information et à la participation) peuvent être utiles, même si elles ne caractérisent pas explicitement ces droits de "droits de l'homme."
Définition des bonnes pratiques

En règle générale, le terme «bonne pratique» est préférable à «meilleures pratiques», car dans de nombreuses situations, il n'est pas possible d'identifier une seule «meilleure» approche. De même, une «meilleure» approche dans une situation peut ne pas être considérée comme un succès dans une autre situation.
A cet effet, le terme «pratique» est défini de façon large, afin d'inclure la législation, les politiques, les stratégies, la jurisprudence, les changements de jurisprudence, des pratiques administratives, des projets etc…et comprendra également des pratiques qui vont au-delà des obligations légales établies relatives à l’environnement. Elles pourraient inclure, par exemple, les efforts visant à aider les communautés à participer à la prise de décisions concernant l'environnement au-delà de ce que l'examen environnemental des lois peut exiger, ou même les lois locales qui vont au-delà des obligations légales nationales. Ces pratiques peuvent être mises en oeuvre par un large éventail d'acteurs, à tous les niveaux du Gouvernement, de la société civile, du secteur privé, des communautés et des individus.
Pour être une bonne pratique, la pratique doit intégrer les droits de l'homme et les normes environnementales d'une manière exemplaire. Cette intégration pourrait se faire par:

(i) l'application des normes des droits de l’homme à la prise de décisions concernant l'environnement et sa mise en application, par exemple grâce à l'utilisation des droits d'accès à l'information, de participation et de réparation, et / ou
(ii) l'utilisation de mesures environnementales pour définir, exécuter et (de préférence) dépasser les normes de fond minimales fixées par les normes des droits de l'homme.

Dans tous les cas, la pratique devrait être exemplaire du point de vue des droits de l'homme et de celui de la protection de l'environnement. Surtout, il doit y avoir des preuves que la bonne pratique a effectivement été utilisée ou que l’on s’efforce d'atteindre les objectifs et résultats escomptés.
Questionnaire

Le questionnaire est structuré en fonction des critères cités plus haut. N'hésitez pas à agrandir les cases ou à joindre des pages supplémentaires si nécessaire pour répondre aux questions.
1. Nom de la pratique:
2. Type de pratique:


Loi



Traité


Constitution


Loi national


Loi au niveau sous-national


Régulation


Autre (précisez s'il vous plaît) ……………….………
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Politique ou stratégie (par exemple, livre blanc / vert, stratégie nationale ou sectorielle, document de planification, etc.)
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La jurisprudence (par exemple, les décisions judiciaires spécifiques et / ou des changements de jurisprudence)
 SHAPE  \* MERGEFORMAT 



La pratique administrative (s)
 SHAPE  \* MERGEFORMAT 



Project(s)

 SHAPE  \* MERGEFORMAT 



Autre (précisez s'il vous plaît) ………………………………..

3. Niveau:


International


National


Sous-national 



Communauté



Autre (précisez s'il vous plaît) …………………

4. Brève description de la pratique, y compris: (a) son objectif; (b) quand et comment a-t-elle été adoptée; (c) combien de temps a-t-elle été utilisée; et (d) quelle a été sa portée géographique.
5. Quels sont les droits que la pratique promeut ou emploie pour informer, soutenir ou renforcer le développement des politiques environnementales?
6. Comment la pratique promeut ou utilise-t-elle ces droits? Par exemple, la pratique fait-elle la promotion ou emploie-t-elle les droits d'accès à l'information et la participation du public au processus de prise de décisions concernant l'environnement? Encourage-t-elle l'accès à la justice et des recours contre les dommages à l'environnement? Utilise-t-elle des mesures environnementales pour définir, exécuter et (de préférence) dépasser les normes de fond minimales fixées par les normes des droits de l'homme? La pratique aide-t-elle à réaliser ou exécuter des obligations en matière de droits par d'autres moyens? (Pour être clair: la pratique n'a pas besoin de se référer explicitement aux "droits de l'homme.")
7. Quel groupe, ou groupes, le cas échéant, bénéficie en particulier  de la pratique?
8. Comment la pratique a-t-elle été évaluée? En d'autres termes, pour quelle raison est-il clair que la pratique a été efficace pour informer, soutenir ou renforcer l’élaboration des politiques environnementales, en particulier dans le domaine de la protection de l'environnement?
9. Où peut-on trouver plus d'informations sur la pratique? Par exemple, Y-a-t-il des informations disponibles en ligne?
10. Quelles leçons pensez-vous que l'on peut tirer de cette pratique? Comment pourrait-elle être un modèle pour les autres?
Vos coordonnées:
Nom:
Organisation:
Email:

Téléphone:
Site web:
Les réponses au questionnaire peuvent être transmises par voie électronique à ieenvironment@ohchr.org (de préférence) ou être adressées à:

Independent Expert on Human Rights and the Environment

Special Procedures Branch

OHCHR 

Palais des Nations 

CH-1211 Geneva 10, Switzerland 

Fax: +41 22 917 90 06 

Merci pour votre contribution!

Pour plus d’informations sur le mandat de l’Expert indépendant, 
veuillez, s’il vous plait, consulter notre site.

www.ieenvironment.org and http://www.ohchr.org/EN/Issues/Environment/IEEnvironment/Pages/IEenvironmentIndex.aspx
� Ce processus a commencé par une consultation à Nairobi les 22-23 Février 2013, qui a porté sur les droits et les devoirs de procédure, suivi de consultations à Genève (21-22 Juin 2013) sur la relation entre la protection de l'environnement et des droits et devoirs, Panama City (26 fond -27 Juillet 2013) sur la protection de l'environnement et les obligations des droits humains liées aux membres des groupes en situation de vulnérabilité, Copenhague (24 Octobre 2013) sur la façon dont les institutions et les mécanismes internationaux peuvent intégrer les droits de protection de l'environnement, et de Johannesburg (23-24 Janvier 2014 ) sur les droits environnementaux constitutionnels. D'autres consultations sont prévues pour Bangkok en mai 2014 et les États-Unis en Septembre 2014.






